
Exposé des motifs et projet de résolutions

Les résolutions qui sont soumises à votre approbation sont de la compétence, pour certaines, de l’Assemblée Générale Ordinaire et, pour d’autres,
de l’Assemblée Générale Extraordinaire.

RÉSOLUTIONS ORDINAIRES

Approbation des comptes annuels et affectation du résultat/Distribution du dividende→
(1er, 2e et 3e résolutions).

Nous vous proposons, par le vote des 1re, 2e et 3e résolutions, au vu
du Rapport de Gestion du Directoire, des observations du Conseil
de Surveillance et du rapport général des Commissaires aux
comptes sur les comptes sociaux et consolidés, d’approuver :

(i) les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le
31 décembre 2018 ; et

(ii) le versement d’un dividende ordinaire de 1,25 euro par action. 

Ce dividende ordinaire serait mis en paiement exclusivement en
numéraire le 10 mai 2019.

1re résolution : Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2018.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après ces comptes et résumées dans ces rapports.
avoir pris connaissance du rapport du Directoire, des observations du
Conseil de Surveillance, du rapport des Commissaires aux comptes,
ainsi que des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2018,
approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2018

L’Assemblée Générale arrête le montant du bénéfice net de l’exercice
à la somme de 249 623 194,76 euros.

2e résolution : Affectation du résultat de l’exercice et distribution du dividende.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport du Directoire, des observations du Conseil
de Surveillance et du rapport des Commissaires aux comptes et après
avoir constaté que le bénéfice de l’exercice écoulé s’élève à 249 623
194,76 euros, décide d’affecter de la manière suivante et sur la base
d’un capital composé de 76 542 849 actions au 31 décembre 2018 : 

Le report à nouveau antérieur• 103 521 254,01 €

Le résultat de l'exercice• 249 623 194,76 €

SOIT UN TOTAL DE 353 144 448,77 €

à la dotation à la réserve légale• 0,00 €

au versement d’un dividende ordinaire de •
1,25 euro par action pour  95 678 561,25 €

Au poste “Autres réserves” pour• 150 000 000,00 €

Au report à nouveau pour• 107 465 887,52 €

SOIT UN TOTAL DE 353 144 448,77 €

Conformément à l’article L. 225-210 du Code de commerce,
l’Assemblée Générale décide que le montant correspondant aux
actions autodétenues à la date de mise en paiement du dividende sera
affecté au poste “Report à nouveau”.

Cette distribution est éligible pour sa totalité à l’abattement de 40 %
mentionné à l’article 158.3-2° du Code général des impôts, pour ceux
des actionnaires qui peuvent en bénéficier sur option.

Ce dividende sera mis en paiement exclusivement en numéraire le
10 mai 2019.

Le dividende versé à des personnes physiques domiciliées fiscalement
en France est soumis soit à un prélèvement forfaitaire unique sur le
dividende brut au taux forfaitaire de 12,8 % (article 200 A du Code
général des impôts), soit, sur option, à l’impôt sur le revenu selon le
barème progressif après un abattement de 40 % (article 200 A, 2. et
158-3 1° du Code général des impôts). Cette option, globale, est à
exercer lors du dépôt de la déclaration de revenus et au plus tard
avant la date limite de déclaration. Le dividende est par ailleurs soumis
aux prélèvements sociaux au taux de 17,2 %. 



Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, l’Assemblée Générale prend acte qu’ont été mis en distribution au titre des trois
exercices précédents les montants suivants de dividende par action :

En euros Exercice clos le 31/12/2015 Exercice clos le 31/12/2016 Exercice clos le 31/12/2017

Dividende 1,20 1,20 1,25

Abattement prévu à 
l’article 158.3-2° du CGI (1)

Distribution éligible pour sa
totalité à l’abattement de 40 %

Distribution éligible pour sa
totalité à l’abattement de 40 %

Distribution éligible pour sa
totalité à l’abattement de 40 %

Revenu Global 1,20 1,20 1,25

Dans les conditions et limites légales.(1)

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Directoire à l’effet de déterminer, notamment en considération du nombre d’actions détenues par
la Société et du nombre d’actions annulées à la date de mise en paiement du dividende et, le cas échéant, du nombre d’actions nouvelles émises
avant cette date avec jouissance au 1er janvier 2019, le montant global du dividende et, en conséquence, le montant du solde du bénéfice
distribuable qui sera affecté au poste “Report à nouveau”.

3e résolution : Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 2018, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 31 décembre 2018 tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les
avoir pris connaissance du rapport du Directoire, des observations du opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces
Conseil de Surveillance, du rapport des Commissaires aux comptes, rapports.
ainsi que des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre

Approbation des conventions réglementées (4e résolution).→
Par le vote de la 4e résolution, nous vous demandons de bien
vouloir approuver les conventions et engagements réglementés
visés aux articles L. 225-86 et suivants du Code de commerce qui
ont été autorisés par le Conseil de Surveillance au cours de
l’exercice 2018 et au début de l’exercice 2019.

Il est rappelé que, conformément à la loi, seules les conventions
nouvelles sont soumises au vote de l’Assemblée Générale.
Toutefois, à titre d’information des actionnaires, le Rapport Spécial
des Commissaires aux comptes reproduit à la section 7.6 du
Document de référence, décrit les conventions et engagements
conclus et autorisés au cours d’exercices antérieurs et dont
l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice clos le
31 décembre 2018.

conventions nouvelles concernant des conventions conclues
avec les dirigeants sont détaillées dans le Rapport Spécial des
Commissaires aux comptes :

Ces conventions et engagements ont fait l’objet d’un réexamen
par le Conseil de Surveillance du 6 décembre 2018. Les

les rémunérations des membres du Directoire déterminéesu

après la clôture de l’exercice au 31 décembre 2018 (Conseil
de Surveillance du 7 mars 2019) ;

la participation de M. Olivier Millet aux programmes existantsu

CarryCo Croissance 2 mis en place en 2015 et CarryCo
Croissance 3 mis en place en 2018 (Conseil de Surveillance
du 7 mars 2019) ;

la mise en place du programme de co-investissementu

Croissance 3 pour un montant global de 150 millions d’euros
(Conseil de Surveillance du 8 mars 2018).

4e résolution : Approbation des conventions et engagements visés à l’article L. 225-86 du Code 
de commerce.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de du Code de commerce, approuve les conventions et engagements
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après présentés dans ce rapport et non encore approuvés par l’Assemblée
avoir pris connaissance du Rapport Spécial des Commissaires aux Générale.
comptes sur les conventions et engagements visés à l’article L. 225-86

Composition du Conseil de Surveillance (5e résolution).→
Renouvellement du mandat de Madame Françoise
Mercadal-Delasalles en qualité de membre du Conseil de
Surveillance (5e résolution)

Madame Françoise Mercadal-Delasalles est membre du Conseil
de Surveillance depuis le 6 mai 2015. Elle est membre du Comité
RSG ainsi que du Comité Financier. Au cours de l’exercice 2018,
elle a participé aux réunions du Conseil de Surveillance et des
comités dont elle membre avec un taux de participation global de
93 %. Elle est considérée comme indépendante car elle satisfait à
l’intégralité des critères d’indépendance du Code AFEP/MEDEF.

Madame Françoise Mercadal-Delasalles contribue activement à la
qualité des débats du Conseil de Surveillance par son
indépendance d’esprit, son expérience du monde financier, de la
banque ainsi que de la transformation digitale et des nouvelles
technologies. Madame Françoise Mercadal-Delasalles est
Directrice Générale du Crédit du Nord, Présidente du Conseil
d’Administration de la Banque Courtois, Banque Rhône-Alpes et
de la Société Marseillaise de Crédit, administratrice de Société
Générale Cameroun et membre du Conseil de Surveillance de
Rosbank.



Madame Françoise Mercadal-Delasalles respecte les obligations
légales et les recommandations du Code AFEP/MEDEF s’agissant
de la limitation du cumul des mandats. Les renseignements
détaillés concernant Madame Françoise Mercadal-Delasalles
figurent dans la section 3.1 du Document de référence.

Indépendance des administrateurs

l’adoption de la résolution relative au renouvellement de Madame
Françoise Mercadal-Delasalles.

La Société se conforme aux recommandations du Code
AFEP/MEDEF, puisque, sans compter les membres du Conseil de
Surveillance représentants les salariés, 7 membres sont
indépendants sur 13, soit 53,8 % de l’effectif du Conseil de
Surveillance, dans sa composition à l’issue de l’Assemblée
Générale des Actionnaires du 25 avril 2019, sous réserve de

Représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein
du Conseil de Surveillance

Sous réserve de l’approbation de la résolution relative au
renouvellement de mandat de Madame Françoise
Mercadal-Delasalles, le nombre de femmes serait, à l’issue de
l’Assemblée Générale du 25 avril 2019, de six sur un nombre total
de treize membres, soit 46 % de l’effectif du Conseil de
Surveillance. La Société se conforme donc aux recommandations
du Code AFEP/MEDEF et à la loi avec une représentation féminine,
hors administrateurs représentant les salariés, de plus de 40 %.

5e résolution : Renouvellement du mandat de Madame Françoise Mercadal-Delasalles en qualité 
de membre du Conseil de Surveillance.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de membre du Conseil de Surveillance de la Société pour une durée de
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après quatre ans qui expirera à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire
avoir pris connaissance du rapport du Directoire, décide de renouveler statuant en 2023 sur les comptes du dernier exercice clos.
le mandat de Madame Françoise Mercadal-Delasalles en qualité de

Approbation de la politique de rémunération 2019 des mandataires sociaux→
(6e et 7e résolutions).

En application de l’article L. 225-82-2 du Code de commerce, le
Conseil de Surveillance soumet à l’approbation de l’Assemblée
Générale les principes et critères applicables à la détermination, à
la répartition et à l’attribution des éléments fixes, variables et
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages
de toute nature attribuables aux membres du Conseil de
Surveillance et du Directoire en raison de l’exercice de leur
mandat pour l’exercice 2019 et constituant la politique de
rémunération le/les concernant.

La politique de rémunération des membres du Directoire
d’Eurazeo est déterminée par le Conseil de Surveillance sur
proposition du Comité RSG en prenant en compte les principes
énoncés par le Code AFEP/MEDEF : exhaustivité, équilibre entre
les éléments de rémunération, comparabilité, cohérence,
intelligibilité des règles et mesure.

La structure de la rémunération des membres du Directoire
d’Eurazeo comprend une rémunération fixe, une rémunération
variable annuelle, une rémunération de long terme (attribution
d’options d’achat d’actions et/ou d’actions de performance), pour
certains d’entre eux, un dispositif de retraite supplémentaire à
prestations définies et d’autres avantages accessoires liés à leur
fonction.

Le 7 mars 2019, sur proposition du Comité RSG, le Conseil de
Surveillance a arrêté la politique de rémunération des membres
du Directoire qui fera l’objet d’un vote lors de l’Assemblée
Générale du 25 avril 2019. Sur recommandation du Comité RSG, le
Conseil de Surveillance a revu les objectifs quantitatifs et
qualitatifs applicables à la rémunération variable annuelle et a fait
évoluer la politique de rémunération des membres du Directoire
sur les points significatifs suivants :

(i) la mise en conformité des conditions encadrant l’indemnité de
non-concurrence avec le Code AFEP MEDEF dont le versement
est désormais exclu dès lors que le dirigeant quitte le Groupe
pour faire valoir ses droits à la retraite ou si le dirigeant est âgé de
plus de 65 ans,

(ii) l’introduction d'un nouveau critère quantitatif, la conformité du
résultat FRE (Fee related earnings) de la contribution de l’activité
d'asset manager avec le budget, et

(iii) la pondération des quatre critères économiques retenus pour
la partie variable de la rémunération ainsi qu’il suit :  

la progression annuelle de l’ANR (25 % du bonus cible) ; u

la performance comparée de l’ANR avec l’évolution du CACu

40 (15 % du bonus cible) ;

la conformité de l’EBITDA (Earnings Before Interests, Taxes,u

Depreciation & Amortization) des participations consolidées
avec l’EBITDA budgété (10 % du bonus cible) ;

la conformité du résultat FRE (Fee related earnings) de lau

contribution de l’activité d'asset manager avec le budget
(10% du bonus cible).

La politique de rémunération des membres du Conseil de
Surveillance a fait l’objet d’une revue par le Comité RSG.
L’allocation des jetons de présence a été modifiée pour la partie
fixe qui est portée de 13 000 euros à 18 000 euros et la possibilité
d’attribuer des jetons de présence exceptionnels a été introduite
dans le règlement intérieur en cas de mission particulière confiée
à un membre. Les règles précédemment établies sont par ailleurs
maintenues et consacrent une part prépondérante à la partie
variable.

Ces principes et critères arrêtés par le Conseil de Surveillance sur
recommandations du Comité RSG sont présentés dans le rapport
sur le gouvernement d’entreprise prévu par l’article précité et
figurant à la section 3.2 du Document de référence.

En application de l’article L. 225-100 du Code de commerce, les
montants résultant de la mise en œuvre de ces principes et
critères seront soumis à l’approbation des actionnaires lors de
l’Assemblée Générale statuant sur les comptes de l’exercice 2019.

Nous vous proposons par le vote des 6e et 7e résolutions
d’approuver les principes et critères tels que présentés dans ce
rapport.



6e résolution : Approbation des principes 
et critères de détermination, de répartition 
et d’attribution des éléments fixes, variables 
et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
attribuables aux membres du Conseil 
de Surveillance.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise
comprenant les éléments de la politique de rémunération des
dirigeants mandataires sociaux établi en application de l’article
L. 225-68 du Code de commerce, approuve les principes et critères de
détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes,
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les
avantages de toute nature attribuables aux membres du Conseil de
Surveillance, en raison de leurs mandats, tels que présentés à
l’Assemblée Générale dans le rapport précité.

7e résolution : Approbation des principes 
et critères de détermination, de répartition 
et d’attribution des éléments fixes, variables 
et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
attribuables aux membres du Directoire.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise
comprenant les éléments de la politique de rémunération des
dirigeants mandataires sociaux établi en application de l’article
L. 225-68 du Code de commerce, approuve les principes et critères de
détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes,
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les
avantages de toute nature attribuables aux membres du Directoire, en
raison de leurs mandats, tels que présentés à l’Assemblée Générale
dans le rapport précité.

Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués à chaque dirigeant→
mandataire social de la Société (8e, 9e, 10e, 11e et 12e résolutions).

En application des articles L. 225-82-2 et l’article L. 225-100 II du
Code de commerce, sont soumis à l’approbation des actionnaires
les éléments de rémunération versés ou attribués au titre de
l’exercice clos le 31 décembre 2018. Par le vote des 8e, 9e, 10e 11e et
12e résolutions, il vous est donc proposé d’approuver les éléments
de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice 2018 à
chaque dirigeant mandataire social de la Société, à savoir :

Monsieur Michel David-Weill, Président du Conseil deu

Surveillance ;

Madame Virginie Morgon, Présidente du Directoire depuis leu

19 mars 2018 ;

Monsieur Philippe Audouin, membre du Directoire ;u

Monsieur Nicolas Huet, membre du Directoire depuis leu

19 mars 2018 ;

Monsieur Olivier Millet, membre du Directoire depuis leu

19 mars 2018.

En conséquence, il vous est proposé d’approuver les éléments
suivants :

Éléments de rémunération versés ou attribués au titre de
l’exercice 2018 à Monsieur Michel David-Weill, Président du
Conseil de Surveillance

l’exercice 2018 à Monsieur Michel David-Weill, Président du
Conseil de Surveillance, tels qu’ils figurent dans le Document de
référence, page 385 – Annexe à l’exposé des motifs.

Par le vote de la 8e résolution, il vous est proposé d’approuver les
éléments de rémunération versés ou attribués au titre de

Éléments de rémunération versés ou attribués au cours de
l’exercice 2018 à Madame Virginie Morgon, Présidente du
Directoire

Par le vote de la 9e résolution, il vous est proposé d’approuver les
éléments de rémunération versés ou attribués au titre de
l’exercice 2018 à Madame Virginie Morgon, Présidente du
Directoire depuis le 19 mars 2018, tels qu’ils figurent dans le
Document de référence, pages 386 et suivantes – Annexe à
l’exposé des motifs.

Éléments de rémunération versés ou attribués au cours de
l’exercice 2018 à Messieurs Philippe Audouin, Nicolas Huet et
Olivier Millet, membres du Directoire

Par le vote de la 10e, 11e et 12e résolutions, il vous est proposé
d’approuver les éléments de rémunération versés ou attribués au
titre de l’exercice 2018 à Messieurs Philippe Audouin, Nicolas Huet
et Olivier Millet, membres du Directoire, tels qu’ils figurent dans le
Document de référence, pages 389 et suivantes – Annexe à
l’exposé des motifs.



8e résolution : Approbation des éléments 
de rémunération versés ou attribués au titre 
de l’exercice 2018 à Monsieur 
MichelDavid-Weill, Président du Conseil 
de Surveillance.
En application des articles L. 225-82-2 et L. 225-100 du Code de
commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,
approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou
attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur
Michel David-Weill, tels que présentés dans le rapport sur le
gouvernement d’entreprise de la Société visé à l’article L. 225-68 du
même Code.

9e résolution : Approbation des éléments 
de rémunération versés ou attribués au titre 
de l’exercice 2018 à Madame Virginie Morgon, 
Présidente du Directoire.
En application des articles L. 225-82-2 et L. 225-100 du Code de
commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,
approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou
attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Madame
Virginie Morgon, tels que présentés dans le rapport sur le
gouvernement d’entreprise de la Société visé à l’article L. 225-68 du
même Code.

10e résolution : Approbation des éléments 
de rémunération versés ou attribués au titre 
de l’exercice 2018 à Monsieur Philippe 
Audouin, membre du Directoire.
En application des articles L. 225-82-2 et L. 225-100 du Code de
commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,
approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou
attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur
Philippe Audouin, tels que présentés dans le rapport sur le
gouvernement d’entreprise de la Société visé à l’article L. 225-68 du
même Code.

11e résolution : Approbation des éléments 
de rémunération versés ou attribués au titre 
de l’exercice 2018 à Monsieur Nicolas Huet, 
membre du Directoire.
En application des articles L. 225-82-2 et L. 225-100 du Code de
commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,
approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou
attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur
Nicolas Huet, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement
d’entreprise de la Société visé à l’article L. 225-68 du même Code.

12e résolution : Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre 
de l’exercice 2018 à Monsieur Olivier Millet, membre du Directoire.
En application des articles L. 225-82-2 et L. 225-100 du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur Olivier Millet, tels que
présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la Société visé à l’article L. 225-68 du même Code.

Approbation des éléments de la rémunération versés à Monsieur Patrick Sayer, Président→
du Directoire du 1er janvier au 18 mars 2018 (13e résolution).

En application des articles L. 225-82-2 et l’article L. 225-100 II du Code de commerce, sont soumis à l’approbation des actionnaires
les éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018. Par le vote de la 13e résolution, il
vous est donc proposé d’approuver les éléments de rémunération versés à Monsieur Patrick Sayer, Président du Directoire du
1er janvier au 18 mars 2018 tels qu’ils figurent dans le Document de référence, pages  396 – Annexe à l’exposé des motifs.

13e résolution : Approbation des éléments 
de rémunération versés ou attribués au titre 
de l’exercice 2018 à Monsieur Patrick Sayer.

approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou
attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur
Patrick Sayer, pour la période courant jusqu’à la fin de son mandat de
Président du Directoire, le 18 mars 2018 tels que présentés dans le

En application des articles L. 225-82-2 et L. 225-100 du Code de rapport sur le gouvernement d’entreprise de la Société visé à l’article
commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum L. 225-68 du même Code.
et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,



Modification des engagements pris au bénéfice des membres du Directoire relatifs→
à l’indemnité de non-concurrence (14e résolution).

Le Conseil de Surveillance du 8 mars 2018 avait fixé dans le cadre de leur rémunération mensuelle moyenne versée au cours des
de la recomposition du Directoire, l’ensemble des éléments de douze derniers mois précédant la rupture du contrat de travail.
rémunérations de chacun des membres du Directoire dans le
cadre de ce nouveau mandat de quatre ans comprenant
notamment les engagements correspondant à des éléments de
rémunération, des indemnités ou des avantages dus ou
susceptibles d’être dus à raison de la cessation ou du
changement de ces fonctions, ou postérieurement à celles-ci.
S’agissant de l’obligation de non-concurrence, il est rappelé qu’en
cas de démission avant le 19 mars 2022, les membres du
Directoire seront assujettis à une obligation de non-concurrence
d’une durée de douze mois et bénéficieront, à ce titre, d’une
indemnité compensatrice brute mensuelle correspondant à 50 %

En application de l’article 23.4 du Code AFEP/MEDEF révisé en
juin 2018, le Conseil de Surveillance du 7 mars 2019 a autorisé la
modification des engagements de non-concurrence pris par la
Société au bénéfice des membres du Directoire pour être en
conformité avec la nouvelle version du Code AFEP/MEDEF. En
conséquence, le versement de l’indemnité de non-concurrence
est désormais exclu dès lors que le dirigeant quitte le Groupe
pour faire valoir ses droits à la retraite ou si le dirigeant est âgé de
plus de 65 ans.

14e résolution : Approbation de la modification des engagements pris au bénéfice des membres 
du Directoire relatifs à l’indemnité de non-concurrence et visés aux articles L. 225-86 et 
L. 225-90-1 du Code de commerce et du rapport spécial des Commissaires aux comptes.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes, approuve les engagements au bénéfice des membres du Directoire relatifs à
l’indemnité de non-concurrence tels que modifiés par le Conseil de Surveillance du 7 mars 2019, correspondant à des éléments de rémunération,
des indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la cessation ou du changement de leurs fonctions ou
postérieurement à celles-ci ainsi que le rapport qui leur est consacré en application des articles L. 225-86 et L. 225-90-1 du Code de commerce.

Autorisation d’un programme de rachat par la Société de leurs propres actions→
(15e résolution).

L’autorisation, accordée par l’Assemblée Générale du 25 avril 2018
au Directoire d’opérer sur les titres de la Société, arrive à
échéance le 24 octobre 2019. Nous vous proposons dans la
15e résolution, d’autoriser à nouveau le Directoire, pour une durée
de 18 mois, à intervenir sur les actions de la Société à un prix
maximum d’achat de 100 euros par action.

Cette autorisation permettrait au Directoire d’acquérir un nombre
d’actions en vue notamment de :

leur annulation ;u

l’animation du marché dans le cadre d’un contrat deu

liquidité ;

leur attribution au profit de salariés et mandataires sociauxu

de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées ou lui
seront liées ;

leur remise ou échange lors de l’exercice de droits attachésu

à des titres de créance donnant droit à l’attribution d’actions
de la Société, notamment au titre de l’exercice d’options
d’achat d’actions, de l’attribution gratuite d’actions ou de la
participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ;

leur utilisation dans le cadre de toute autre pratique quiu

viendrait à être admise ou reconnue par la loi ou par
l’Autorité des Marchés Financiers ou tout autre objectif qui
serait conforme à la réglementation en vigueur.

La Société pourra également utiliser la présente autorisation en
vue de la conservation ou de la remise ultérieure à l’échange ou
en paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance
externe. 

Ces opérations ne pourront pas être effectuées en période d’offre
publique. En période d’offre publique, elles ne pourront être
réalisées qu’afin de permettre à la Société de respecter ses
engagements antérieurs ou si les opérations de rachat sont
réalisées dans le cadre de la poursuite d’un mandat d’acquisition
de titres indépendant en vigueur.

Il est rappelé qu’au 31 décembre 2018, la Société détient
directement 2 354 845 actions représentant 3,08 % de son capital.
Conformément à la loi et aux règlements en vigueur, ces actions
sont privées de droit au dividende et de droit de vote.

Sur ces 2 354 845 actions, 281 199 ont vocation à être annulées.
118 925 actions ont été achetées pour le compte d’Eurazeo dans
le cadre du contrat de liquidité, 1 954 721 sont affectées à
l’attribution aux bénéficiaires d’options d’achat d’actions ou à
l’attribution gratuite d’actions au profit des salariés ou
mandataires sociaux de la Société et/ou de ses filiales.

L’autorisation de rachat conférée au Directoire dans le cadre du
programme de rachat porte sur un maximum de 10 % du capital à
la date de réalisation de ces achats tel que calculé conformément
aux dispositions législatives et réglementaires applicables, étant
toutefois précisé que le nombre maximal d’actions détenues
après ces achats ne pourra excéder 10 % du capital. Sur la base
du capital au 31 décembre 2018, ce maximum serait de
7 654 284 actions.



15e résolution : Autorisation d’un programme 
de rachat par la Société de ses propres 
actions.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport du Directoire, conformément aux
dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce, des
articles 241-1 à 241-7 du Règlement Général de l’Autorité des Marchés
Financiers et des articles 5 et 13 du règlement sur les abus de marché
(règlement n° 596/2014/UE) :

met fin, avec effet immédiat, pour sa partie non utilisée, à•
l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte du
25 avril 2018 par le vote de sa 29e résolution, au Directoire
d’acheter des actions de la Société ;
autorise le Directoire à opérer sur les actions de la Société dans la•
limite d’un nombre d’actions représentant 10 % du capital social à
la date de réalisation de ces achats tel que calculé conformément
aux dispositions législatives et réglementaires applicables, étant
toutefois précisé que le nombre maximal d’actions détenues après
ces achats ne pourra excéder 10 % du capital.

Le prix maximum d’achat par action est fixé à 100 euros (hors frais
d’acquisition), soit un montant maximum global affecté au programme
de rachat d’actions de 765 428 400 euros sur la base d’un
nombre total de 76 542 849 actions composant le capital au
31 décembre 2018. Toutefois, il est précisé qu’en cas d’opération sur le
capital, notamment par incorporation de réserves et attribution
gratuite d’actions, division ou regroupement des actions, le prix
indiqué ci-dessus sera ajusté en conséquence.

L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourra être
effectué par tous moyens, en une ou plusieurs fois, notamment sur le
marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs,
offres publiques, par le recours à des instruments financiers dérivés ou
à des bons ou valeurs mobilières donnant droit à des actions de la
Société, ou par la mise en place de stratégies optionnelles, dans les
conditions prévues par les autorités de marché et dans le respect de la
réglementation applicable.

La Société pourra utiliser la présente autorisation en vue des
affectations suivantes, dans le respect des textes susvisés et des
pratiques de marché admises par l’Autorité des Marchés Financiers :

annulation en vertu d’une autorisation d’annulation conférée au•
Directoire par l’Assemblée Générale Extraordinaire ;
animation du marché du titre dans le cadre d’un contrat de•
liquidité conclu avec un prestataire de services d’investissement
indépendant conforme à une charte de déontologie reconnue par
l’Autorité des Marchés Financiers ;

attribution d’actions au profit de salariés et mandataires sociaux de•
la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées ou lui seront liées
dans les conditions définies par les dispositions légales applicables,
notamment au titre de l’exercice d’options d’achat d’actions, de
l’attribution gratuite d’actions ou de la participation aux fruits de
l’expansion de l’entreprise ;
remise ou échange d’actions lors de l’exercice de droits attachés à•
des titres de créance donnant droit, de quelconque manière, à
l’attribution d’actions de la Société ;
toute autre pratique qui viendrait à être admise ou reconnue par la•
loi ou par l’Autorité des Marchés Financiers ou tout autre objectif
qui serait conforme à la réglementation en vigueur.

La Société pourra également utiliser la présente autorisation en vue de
la conservation ou de la remise ultérieure à l’échange ou en paiement
dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe.

Conformément à l’article L. 225-209 du Code de commerce, le
nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation
et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre
d’une opération de croissance externe ne peut excéder 5 % de son
capital.

Cette autorisation est donnée pour une durée de 18 mois à compter
de la présente Assemblée Générale.

Les opérations d’achat, vente ou transfert d’actions de la Société
pourront intervenir à tout moment dans le respect des dispositions
légales et réglementaires sauf en période d’offre publique. En période
d’offre publique, ces opérations ne pourront être réalisées qu’afin de
permettre à la Société de respecter ses engagements antérieurs ou si
les opérations de rachat sont réalisées dans le cadre de la poursuite
d’un mandat d’acquisition de titres indépendant en vigueur.

La Société devra informer, conformément à la réglementation en
vigueur, l’Autorité des Marchés Financiers des achats, cessions,
transferts réalisés et plus généralement procéder à toutes formalités
et déclarations nécessaires.

La Société devra informer, conformément à la réglementation en
vigueur, l’Assemblée Générale, des opérations réalisées en vertu de la
présente autorisation.

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté
de subdélégation telle que définie par l’article L. 225-209 alinéa 3 du
Code de commerce, pour décider la mise en œuvre de la présente
autorisation et en fixer les modalités, notamment pour ajuster le prix
d’achat susvisé en cas d’opérations modifiant les capitaux propres, le
capital social ou la valeur nominale des actions, passer tous ordres en
Bourse, conclure tous accords, effectuer toutes déclarations et
formalités et généralement faire le nécessaire.

RÉSOLUTIONS EXTRAORDINAIRES

Réduction du capital social par annulation d’actions (16e résolution).→
Nous vous demandons, par le vote de la 16e résolution, de bien
vouloir renouveler l’autorisation accordée au Directoire, pour une
durée de 26 mois, de réduire le capital social par l’annulation de
tout ou partie des actions que la Société détient ou qu’elle
pourrait acquérir dans le cadre des programmes de rachat
d’actions autorisés par l’Assemblée Générale des Actionnaires,
dans la limite de 10 % du capital par période de 24 mois.

Au titre de la précédente délégation autorisée par l’Assemblée
Générale du 11 mai 2017, la Société a procédé à une annulation de
1 488 037 actions représentant au total 1,94 % du capital social au
31 décembre 2018. Cette autorisation annulerait et remplacerait,
pour sa partie non utilisée, la 17e résolution votée par l’Assemblée
Générale du 11 mai 2017.



16e résolution : Autorisation au Directoire 
de réduire le capital social par annulation 
des actions achetées en application 
des programmes de rachat d’actions.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du Rapport
Spécial des Commissaires aux comptes, en application des
dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce :

qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des
opérations affectant le capital social postérieurement à la
présente Assemblée Générale ;

autorise le Directoire, sous réserve de l’autorisation préalable du1.
Conseil de Surveillance en application de l’article 14 des statuts, à
réduire, en une ou plusieurs fois, le capital social par annulation de
tout ou partie des actions rachetées dans le cadre d’un
programme de rachat par la Société de ses propres actions, dans
la limite de 10 % du capital par période de 24 mois, étant précisé
que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société

décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur2.
leur valeur nominale sera imputé sur les postes de primes
d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve
disponible, y compris sur la réserve légale dans la limite de 10 %
de la réduction de capital réalisée ;
décide que cette autorisation est donnée pour une période de3.
26 mois à compter de la présente Assemblée Générale ;
donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation4.
à son Président, pour réaliser et constater ces réductions de
capital, apporter aux statuts les modifications nécessaires en cas
d’utilisation de la présente autorisation ainsi que pour procéder à
toutes informations, publications et formalités y afférentes ;
décide que cette autorisation annule, pour sa partie non utilisée,5.
toute autorisation précédente ayant le même objet.

Renouvellement des autorisations relatives aux attributions d’options de souscription ou→
d’achat d’actions et d'attributions gratuites d’actions au profit des salariés et mandataires
sociaux (17e et 18e résolutions). 

La rémunération de long terme vient encourager la création de
valeur sur la durée et aligner les intérêts des dirigeants avec ceux
des actionnaires. Les autorisations conférées par l’Assemblée
Générale des Actionnaires du 12 mai 2016 autorisant le Directoire
à consentir des options de souscription ou d’achat d’actions et
des attributions gratuites d’actions au profit des salariés et
mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés liées sont en
renouvellement lors de l’assemblée du 25 avril 2019.

Les conditions des nouveaux plans d’options de souscription ou
d’achat d’actions et des attributions gratuites d’actions qui seront
mis en œuvre à compter de 2020 seront précisées dans la
politique de rémunération 2020 et comprendront notamment la
revue des critères de performance en fonction de la stratégie, la
revue de la matrice correspondante et la revue des périodes
d'acquisition. En conséquence, les attributions sur l’exercice en
cours sont conformes à la politique de rémunération approuvée
lors de l’Assemblée Générale du 25 avril 2018 présentée dans le
Document de référence, section 3.2.

Le Conseil de Surveillance a encadré spécifiquement les
attributions aux membres du Directoire et du Comité exécutif
ainsi qu’il suit :

le nombre d’options de souscription ou d’achat d’actions etu

d’actions de performance est attribué en fonction des
responsabilités et de la contribution de chacun à la marche
de l’entreprise ;

le sous-plafond pour l’attribution aux mandataires sociauxu

est fixé respectivement à 0,75 % du capital social pour
l’attribution des options de souscription ou d’achat d’actions
et 0,75 % du capital social également pour les attributions
gratuites d’actions ;

le nombre total d’options de souscription ou d’achatu

d’actions attribuées aux membres du Directoire doit
représenter moins de 50 % de l’attribution totale ;

l’acquisition définitive de la totalité des options deu

souscription ou d’achat d’actions et des actions de
performance est soumise à des critères de performance
pour l’ensemble des membres du Directoire et du Comité
exécutif ; à ce jour, les conditions de performance sont
identiques pour les options de souscription ou d’achat
d’actions et les actions de performance. Elles sont
présentées en sections 7.1 et 7.2 du présent Document de
référence ;

la quantité des actions Eurazeo issues de l’exercice desu

options et/ou de l’acquisition des actions de performance à
détenir au nominatif équivaut a minima à deux ans de
rémunération fixe, et ce, pendant toute la durée de leur
mandat et/ou fonction au sein du Comité exécutif ;

en cas de départ d’un membre du Directoire, dansu

l’hypothèse où des plans d’options d’achat d’actions ou
d’attribution gratuite d’actions de performance seraient en
cours d’acquisition, les droits non acquis seront perdus, sauf
décision contraire du Conseil de Surveillance, à titre
exceptionnel, levant l’obligation de présence sur tout ou
partie des titres en cours d’acquisition, auquel cas les
options et/ou actions ne seraient pas acquises par
anticipation mais resteraient soumises à la période de
conservation et à la réalisation des conditions de
performance.



Autorisation au Directoire de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions→
aux salariés et mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés liées dans la limite 
d’un plafond de 1,5 % du capital social avec un sous-plafond de 0,75 % du capital social 
pour les membres du Directoire (17e résolution).

La 17e résolution vise à renouveler l’autorisation donnée en 2016
au Directoire de consentir des options de souscription ou d’achat
d’actions au bénéfice de membres du personnel salarié et de
dirigeants mandataires sociaux afin de les fidéliser et de les
associer étroitement aux performances boursières sur le long
terme de la Société.

Les options sont acquises progressivement, par tranches sur
quatre ans, et sous réserve de la présence du bénéficiaire à
l’expiration de chaque période d’acquisition concernée :

acquisition de la moitié des options à l’issue de la deuxièmeu

année suivant celle de l’attribution ;

acquisition du troisième quart des options à l’issue de lau

troisième année suivant celle de l’attribution ;

acquisition du dernier quart des options à l’issue de lau

quatrième année suivant celle de l’attribution.

Les options acquises ne peuvent être exercées qu’à compter de la
quatrième année suivant l’attribution et sous réserve, le cas
échéant, de la réalisation des conditions de performance.

Les options sont en outre soumises à une condition de présence
au moment de la levée et pourraient être exercées dans un délai
de 10 ans à compter de leur attribution. Le prix d’exercice des
options est déterminé conformément aux dispositions du Code
de commerce, étant précisé que ce prix ne pourrait être inférieur
à la moyenne des premiers cours cotés aux 20 séances de bourse
précédant le jour où l’option serait consentie, ou, en ce qui
concerne les options d’achat, au cours moyen d’achat des actions
auto détenues par la Société. Aucune décote ne serait appliquée.

Il est proposé de ramener le plafond du nombre d’options
consenties en vertu de l’autorisation en cours donnant droit à
souscrire ou acheter un nombre d’actions de la société de 3 % à
1,5 % du capital de la Société. Au sein de ce plafond, le nombre
d’options pouvant être consenties au titre de cette résolution aux
mandataires sociaux de la Société ne pourrait représenter plus de
0,75 % du capital social de la Société.

Les options attribuées aux dirigeants mandataires sociaux et aux
membres du Comité exécutif sont intégralement soumises à des
conditions de performance dont la réalisation est constatée à
l’issue de la dernière période d’acquisition. Ces conditions de
performance sont à ce jour liées (i) à la performance du cours de
bourse d’Eurazeo, après réintégration des dividendes, par rapport
à celle du CAC 40 et (ii) à la performance de l’ANR d’Eurazeo et
déterminées sur une période de quatre ans. Elles sont rappelées
au chapitre 7 du Document de référence 2018.

Le nombre total d’options de souscription ou d’achat d’actions
attribuées dans le cadre de l’autorisation en cours conférée par
l’Assemblée Générale le 12 mai 2016, s’élève à 218 147 actions
(nombre ajusté des départs / non ajusté des opérations sur le
capital), représentant 0,28 % du capital d’Eurazeo au
31 décembre 2018. La description des plans figure en sections 3.2
et 7.2 du Document de référence.

Il est précisé que l’ensemble des plans d’options d’achat d’actions
et d’attribution gratuite d’actions en vigueur représentent au
31 décembre 2018 moins de 5 % du capital social de la Société.

Cette nouvelle autorisation serait consentie pour une durée de
38 mois et annulerait et remplacerait celle donnée aux termes de
la 22e résolution votée par l’Assemblée Générale le 12 mai 2016 qui
viendra à expiration le 11 juillet 2019.

17e résolution : Autorisation au Directoire 
de consentir des options de souscription ou 
d’achat d’actions aux salariés et mandataires 
sociaux de la Société et/ou des sociétés liées.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du Rapport
Spécial des Commissaires aux comptes et en application des
dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce :

décide d’autoriser le Directoire à consentir, en une ou plusieurs1.
fois, aux salariés et mandataires sociaux, ou à certains d’entre eux,
de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées au sens de
l’article L. 225-180 du Code de commerce, des options d’une
durée maximale de dix années donnant droit à la souscription
d’actions nouvelles, sous réserve de l’autorisation préalable du
Conseil de Surveillance en application de l’article 14 des statuts,
ou à l’achat d’actions existantes de la Société provenant de
rachats effectués dans les conditions prévues par les statuts et
par la loi ;
décide que le nombre total des options consenties au titre de la2.
présente autorisation ne pourra donner droit à souscrire ou
acheter un nombre d’actions représentant plus de 1,5 % du capital
social à la date de l’attribution, étant précisé que ce plafond est
fixé compte non tenu du nombre d’actions à émettre, le cas
échéant, pour préserver, conformément à la loi, les droits des
bénéficiaires d’options ;

décide que, dans la limite ci-dessus fixée, le nombre total des3.
options pouvant être consenties aux mandataires sociaux de la
Société au titre de la présente résolution ne pourra donner droit à
souscrire ou acquérir un nombre total d’actions représentant, plus
de 0,75 % du capital social au jour de l’attribution, étant précisé
que ce plafond est fixé compte non tenu du nombre d’actions à
émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément à la loi, les
droits des bénéficiaires d’options ;
prend acte qu’en cas d’attribution d’options aux mandataires4.
sociaux visés à l’article L. 225-185 du Code de commerce, le
Conseil de Surveillance conditionnera l’attribution ou l’exercice de
la totalité des options à des critères de performance et devra fixer,
pour les mandataires sociaux, la quantité des actions issues de
levées d’options qu’ils sont tenus de conserver au nominatif
jusqu’à la cessation de leurs fonctions ;
décide que les options de souscription et/ou d’achat d’actions5.
devront être consenties avant l’expiration d’une période de
38 mois à compter de la présente Assemblée ;
prend acte et décide, le cas échéant, que la présente autorisation6.
emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des options de
souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux actions qui seront émises lors de
l’exercice des options ;
confère au Directoire tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans7.
les conditions fixées par la loi et les statuts, la présente délégation,
à l’effet notamment de :

fixer les conditions auxquelles seront consenties les options et•
arrêter la liste ou les catégories de bénéficiaires des options,



déterminer le prix de souscription des actions (dans le cas•
d’options de souscription) et le prix d’achat des actions (dans le
cas d’options d’achat d’actions), le jour où les options seront
consenties conformément à la réglementation en vigueur étant
précisé que ce prix ne pourra être inférieur à la moyenne des
premiers cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le
jour où l’option sera consentie, ni, en ce qui concerne les
options d’achat, au cours moyen d’achat des actions
autodétenues par la Société,
ajuster le prix de souscription et le prix d’achat des actions pour•
tenir compte des opérations financières éventuelles pouvant
intervenir avant la levée des options,
fixer notamment la durée et la ou les périodes d’exercice des•
options ainsi consenties,
prévoir la faculté de suspendre temporairement les levées•
d’options pendant un délai maximum de trois mois en cas de
réalisation d’opérations financières impliquant l’exercice d’un
droit attaché aux actions,

émises pendant la durée de l’exercice à la suite des levées
d’options,

constater, s’il y a lieu, lors de sa première réunion suivant la•
clôture de chaque exercice, le nombre et le montant des actions

sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais,•
charges et droits des augmentations du capital social résultant
de l’exercice des options de souscription ainsi consenties sur le
montant des primes afférentes à ces augmentations et, le cas
échéant, prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après
chaque augmentation,
accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’effet de•
rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être
réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la
présente résolution ; modifier les statuts en conséquence et
généralement faire tout ce qui sera nécessaire ;

prend acte que la présente délégation annule pour sa partie non8.
utilisée et remplace à compter de ce jour la délégation accordée
par l’Assemblée Générale Mixte du 12 mai 2016 dans sa
22e résolution.

Autorisation au Directoire à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions→
au profit de salariés et mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés liées dans
la limite d’un plafond de 1,5 % du capital social avec un sous-plafond de 0,75 % du capital
social pour les membres du Directoire (18e résolution).

Nous vous proposons, par le vote de la 18e résolution, de
renouveler l’autorisation donnée au Directoire de procéder à des
attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la
Société, au profit des salariés et mandataires sociaux de la Société
et/ou des sociétés qui lui sont liées dans les conditions de l’article
L. 225-197-2 du Code de commerce.

Conformément aux attributions réalisées antérieurement, les
attributions gratuites d’actions qui seraient décidées en vertu de
cette autorisation pourraient bénéficier à l’ensemble des salariés
de la Société et des sociétés liées. Les actions attribuées
gratuitement au titre de cette autorisation sont soumises à une
période d’acquisition minimale de trois ans assortie d’aucune
période minimale de conservation.

de performance strictes fixées par le Conseil de Surveillance. La
réalisation des conditions de performance est constatée à l’issue
de la période d’acquisition. Ces conditions de performance sont à
ce jour liées (i) à la performance du cours de bourse d’Eurazeo,
après réintégration des dividendes, par rapport à celle du CAC 40
et (ii) à la performance de l’ANR d’Eurazeo et déterminées sur une
période de trois ans.

Il est proposé de porter le plafond des actions attribuées
gratuitement en vertu de cette autorisation de 1 % à 1,5 % du
capital social, en cumulé au jour de la décision du Directoire et ce
en raison de l’accroissement conséquent des effectifs depuis la
dernière autorisation et de la baisse de nombre d’options d’achat
d’actions consenties. Au sein de ce plafond, le nombre d’actions
pouvant être attribuées gratuitement aux mandataires sociaux de
la Société serait porté de 0,5 % à 0,75 % du capital social au jour
de la décision du Directoire. L’acquisition définitive de la totalité
des actions aux mandataires sociaux est soumise à des conditions

Le nombre total d’actions attribuées gratuitement, y compris les
actions de performance attribuées aux membres du Directoire et
dirigeants, dans le cadre de l’autorisation en cours conférée par
l’Assemblée Générale le 12 mai 2016, s’élève à 559 540 actions
(nombre ajusté des départs/non ajusté des opérations sur le
capital), représentant 0,73 % du capital d’Eurazeo au 31 décembre
2018. La description des plans figure en sections 3.2 et 7.2 du
Document de référence.

Il est précisé que l’ensemble des plans d’options d’achat d’actions
et d’attribution gratuite d’actions en vigueur représentent au
31 décembre 2018 moins de 5 % du capital social de la Société.

Cette nouvelle autorisation serait consentie pour une durée de
38 mois et priverait d’effet celle accordée aux termes de la
23e résolution votée par l’Assemblée Générale le 12 mai 2016.

18e résolution : Autorisation au Directoire à 
l’effet de procéder à des attributions gratuites 
d’actions au profit des salariés et mandataires 
sociaux de la Société et/ou des sociétés liées.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du Rapport
Spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles
L. 225-197-1, L. 225-197-2 et suivants du Code de commerce :

autorise le Directoire à procéder, en une ou plusieurs fois, à des1.
attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la
Société ;

Société et/ou des sociétés qui lui sont liées directement ou
indirectement dans les conditions de l’article L. 225-197-2 du Code
de commerce ;

décide que les bénéficiaires des attributions pourront, sous2.
réserve des dispositions de l’article L. 225-197-6 du Code de
commerce, être le Président du Directoire, les membres du
Directoire, le ou les Directeurs Généraux ainsi que les salariés de la

décide que le Directoire déterminera l’identité des bénéficiaires3.
des attributions ainsi que les critères et conditions d’attribution
des actions, notamment les durées des périodes d’acquisition et
de conservation et le nombre d’actions par bénéficiaire ;
prend acte qu’en cas d’attribution d’actions aux mandataires4.
sociaux visés à l’article L. 225-197-1 II du Code de commerce, le
Conseil de Surveillance conditionnera l’acquisition définitive de la
totalité des actions à des critères de performance et devra fixer la
quantité des actions qu’ils sont tenus de conserver au nominatif
jusqu’à la cessation de leurs fonctions ;
décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en5.
vertu de la présente résolution ne pourra représenter plus de 1,5 %
du capital social au jour de la décision du Directoire, compte non
tenu des actions supplémentaires à émettre ou à attribuer pour
préserver les droits des bénéficiaires en cas d’opérations sur le
capital de la Société au cours de la période d’acquisition ;



décide que, dans la limite ci-dessus fixée, le nombre d’actions6.
attribuées gratuitement aux mandataires sociaux de la Société au
titre de la présente résolution ne pourra pas représenter plus de
0,75 % du capital social au jour de la décision du Directoire
compte non tenu des actions supplémentaires à émettre ou à
attribuer pour préserver les droits des bénéficiaires en cas
d’opérations sur le capital de la Société au cours de la période
d’acquisition ;
décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires ne sera7.
définitive qu’au terme d’une période d’acquisition minimale de
trois ans suivant la décision du Directoire et que les bénéficiaires
ne seront astreints à aucune période de conservation ;
décide qu’en cas d’invalidité d’un bénéficiaire correspondant au8.
classement dans la deuxième ou troisième des catégories
prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale, les
actions lui seront attribuées définitivement avant le terme de la
période d’acquisition restant à courir ; dans ce dernier cas,
lesdites actions seront librement cessibles à compter de leur
attribution définitive ;

sur le capital de la Société de manière à préserver les droits des
bénéficiaires ;

autorise le Directoire à procéder, le cas échéant, pendant la9.
période d’acquisition, aux ajustements du nombre d’actions
attribuées gratuitement en fonction des éventuelles opérations

prend acte de ce qu’en cas d’attribution gratuite d’actions à10.
émettre, la présente décision emporte renonciation de plein droit
des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions (i) à
leur droit préférentiel de souscription aux actions à émettre
attribuées gratuitement, et (ii) à la partie des réserves, primes
d’émission ou bénéfices qui, le cas échéant, servira en cas
d’émission d’actions nouvelles.

La présente autorisation est donnée pour une durée de 38 mois à
compter de la présente Assemblée et annule et remplace à compter
de ce jour l’autorisation accordée par l’Assemblée Générale Mixte du
12 mai 2016 dans sa 23e résolution.

L’Assemblée délègue tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de
subdélégation à son Président et ou à l’un de ses membres dans les
conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la
présente délégation, à l’effet notamment de déterminer les dates et
modalités des attributions et prendre généralement toutes les
dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne
fin des attributions envisagées, constater la (ou les) augmentation(s)
de capital résultant de toute attribution réalisée par l’usage de la
présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

Délégation de compétence à l’effet de procéder à l’augmentation du capital social par→
émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 
réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise, avec suppression du droit
préférentiel de souscription au profit de ces derniers (19e résolution).

La 19e résolution soumise à votre vote a pour objet de renouveler
l’autorisation donnée au Directoire d’augmenter le capital social
par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières
réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise dans le
cadre des dispositions des articles L. 225-129 et suivants et
L. 225-138-1 du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et
suivants du Code du travail, pour un montant nominal maximal de
2 millions d’euros, identique à celui autorisé par l’Assemblée
Générale du 25 avril 2018.

Le prix de souscription des actions émises en application de la
présente délégation serait fixé par le Directoire conformément
aux dispositions de l’article L. 3332-19 du Code du travail.

Aucun montant n’a été utilisé au titre de la précédente délégation
autorisée par l’Assemblée Générale du 25 avril 2018, dans sa
38e résolution.

Cette délégation serait consentie pour une durée de 26 mois et
priverait d’effet l’autorisation conférée aux termes de la
38e résolution votée par l’Assemblée Générale du 25 avril 2018.

19e résolution : Délégation de compétence 
au Directoire à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital social par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès, immédiatement 
ou à terme au capital, réservée aux adhérents 
d’un plan d’épargne d’entreprise, 
avec suppression du droit préférentiel 
de souscription au profit de ces derniers.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du Rapport
Spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux
dispositions des articles L. 225-129 et suivants et L. 225-138-1 du Code
de commerce, et des articles L. 3332-1 et L. 3332-18 et suivants du
Code du travail :

délègue au Directoire la compétence de décider l’augmentation1.
du capital social de la Société d’un montant global nominal
maximal de 2 000 000 euros, en une ou plusieurs fois, par
émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant
accès, immédiatement ou à terme au capital, réservée aux salariés
de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées au sens de
l’article L. 225-180 du Code de commerce et L. 3344-1 du Code du
travail, souscrivant directement ou par l’intermédiaire d’un ou
plusieurs fonds commun de placement d’entreprise, dès lors que
ces salariés sont adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ;

autorise le Directoire, dans le cadre de ces augmentations de2.
capital, à attribuer gratuitement des actions ordinaires et/ou des
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, étant
entendu que l’avantage résultant de cette attribution au titre de
l’abondement et/ou de la décote ne pourra excéder les limites
prévues à l’article L. 3332-21 du Code du travail ;
décide de supprimer au profit de ces salariés le droit préférentiel3.
des actionnaires à la souscription des actions ordinaires et/ou des
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société pouvant
être émises en vertu de la présente délégation et de renoncer à
tout droit aux actions et valeurs mobilières donnant accès au
capital pouvant être attribuées gratuitement sur le fondement de
la présente résolution ;
décide que le prix de souscription des actions ordinaires et/ou4.
des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société
émises en application de la présente délégation sera fixé par le
Directoire conformément aux dispositions de l’article L. 3332-19
du Code du travail ;
confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de5.
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour fixer les
conditions et modalités de mise en œuvre de la (ou des)
augmentation(s) de capital décidée(s) en vertu de la
présente résolution, notamment pour :

déterminer les sociétés dont les salariés pourront bénéficier de•
l’offre de souscription,
fixer le nombre d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières à•
émettre et leur date de jouissance,



fixer, dans les limites légales, les conditions de l’émission des•
actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières et les délais
accordés aux salariés pour l’exercice de leurs droits,
fixer les délais et modalités de libération des actions ordinaires,•
étant précisé que ce délai ne pourra excéder trois ans,
imputer les frais de la (ou des) augmentation(s) de capital sur le•
montant des primes y relatives,

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux
stipulations contractuelles applicables,

fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas•
échéant, la préservation des droits des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital et ce, conformément aux

constater la réalisation de la (ou des) augmentation(s) de capital•
à concurrence des actions souscrites et procéder aux
modifications corrélatives des statuts,
procéder à toutes opérations et formalités rendues nécessaires•
par la réalisation de la (ou des) augmentation(s) de capital.

La présente délégation, qui prive d’effet à compter de ce jour
l’autorisation conférée aux termes de la 38e résolution votée par
l’Assemblée Générale Mixte du 25 avril 2018, est consentie pour une
durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale.

Délégation de compétence, en cas d’offre(s) publique(s) visant les titres de la Société,→
à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions de la Société à attribuer 
gratuitement aux actionnaires (20e résolution).

Nous vous proposons, par le vote de la 20e résolution, de
renouveler l’autorisation donnée au Directoire, en cas d’offre(s)
publique(s) visant les titres de la Société, d’émettre des bons de
souscription d’actions de la Société à attribuer gratuitement aux
actionnaires. Ces bons permettraient aux actionnaires de
souscrire à des actions de la Société à des conditions
préférentielles.

est de permettre de négocier un meilleur prix au bénéfice de tous
les actionnaires en cas d’offre publique d’achat non sollicitée dans
les conditions restrictives d’utilisation de cette disposition.

Le montant nominal maximal des actions pouvant ainsi être
émises par exercice de ces bons ne pourrait dépasser un plafond
de 100 millions d’euros. Le plafond de la délégation avait été revu
lors de l’Assemblée 2017 et réduit de moitié afin de prendre en
compte les échanges avec différents actionnaires et organismes
représentatifs qui analysaient ce dispositif comme une arme
anti-OPA du fait d’un quantum trop élevé. L’objectif de ces bons

Aucun montant n’a été utilisé au titre de la précédente délégation
autorisée par l’Assemblée Générale le 25 avril 2018.

Cette autorisation serait consentie pour toute émission de bons
de souscription d’actions réalisée dans le cadre d’une offre
publique visant la Société et qui serait déposée dans un délai de
18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. Elle
annulerait et remplacerait l’autorisation donnée aux termes de la
39e résolution votée par l’Assemblée Générale le 25 avril 2018 qui
viendra à expiration le 24 octobre 2019.

20e résolution : Délégation de compétence au 
Directoire, en cas d’offre(s) publique(s) visant 
les titres de la Société, à l’effet d’émettre des 
bons de souscription d’actions de la Société 
à attribuer gratuitement aux actionnaires.
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du Rapport Spécial
des Commissaires aux comptes, délègue au Directoire sa
compétence, conformément aux dispositions des articles L. 233-32 II
et L. 233-33 du Code de commerce à l’effet de :

décider d’émettre, en une ou plusieurs fois, dans les proportionsa)
et aux époques qu’il appréciera, des bons qui seront attribués
gratuitement à l’ensemble des actionnaires ayant cette qualité
avant l’expiration de la période d’offre publique, permettant de
souscrire à des conditions préférentielles, à des actions de la
Société.

Le nombre maximum de bons de souscription d’actions pouvant
être émis, sera égal à celui des actions composant le capital social
lors de l’émission des bons. Le montant maximal nominal de
l’augmentation de capital pouvant résulter de l’exercice de la
totalité des bons ainsi émis est de 100 millions d’euros. Cette limite
sera majorée du montant correspondant à la valeur nominale des
titres nécessaires à la réalisation des ajustements susceptibles
d’être effectués conformément aux dispositions législatives et
réglementaires applicables, et le cas échéant, aux stipulations
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver
les droits des porteurs des bons mentionnés ci-dessus ;

ainsi que les autres caractéristiques de ces bons. Dans les limites
définies ci-dessus, le Directoire aura, avec faculté de
subdélégation, tous pouvoirs notamment à l’effet de :

fixer, avec faculté de subdélégation à son Président et/ou à l’unb)
de ses membres dans les conditions fixées par la loi et les statuts,
les conditions d’exercice de ces bons, qui devront être relatives
aux termes de l’offre ou de toute offre concurrente éventuelle,

arrêter les conditions de la (ou des) émission(s) de bons,•
déterminer le nombre de bons à émettre,•
fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux•
bons et notamment :

fixer leur prix d’exercice ou les modalités de détermination de•
ce prix,
arrêter les conditions de la (ou des) augmentation(s) de•
capital nécessaire(s) pour permettre aux titulaires de bons
d’exercer les droits qui sont attachés auxdits bons,
arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les•
actions souscrites par l’exercice des droits attachés aux bons
porteront jouissance, ainsi que toutes les autres conditions et
modalités de réalisation de la (ou des) émission(s) réalisée(s)
pour permettre aux titulaires des bons d’exercer les droits qui
y sont attachés,

décider que les droits d’attribution des bons formant rompus ne•
seront pas négociables et que les titres correspondants seront
vendus,
prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des•
droits attachés aux bons pendant un délai maximal de trois
mois,
fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation•
des droits des titulaires des bons et ce, conformément aux
dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux
stipulations contractuelles applicables,
imputer les frais, droits et charges occasionnés par les•
augmentations de capital résultant de l’exercice de ces bons sur
le montant des primes correspondantes et prélever sur ces
dernières les sommes nécessaires pour porter la réserve légale
au dixième du capital social,



d’une manière générale, passer toutes conventions notamment•
pour assurer la bonne fin de la (ou des) opération(s)
envisagée(s), prendre toute mesure et effectuer toutes les
formalités utiles à l’émission ou à l’attribution des bons émis en
vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits
qui y sont attachés, constater la réalisation de chaque
augmentation de capital, procéder aux modifications
corrélatives des statuts et procéder à la cotation des valeurs
mobilières à émettre.

deviennent caduques ou sont retirées. Il est précisé que les bons qui
seraient devenus caducs par effet de la loi ne seront pas pris en
compte pour le calcul du nombre maximum des bons pouvant être
émis indiqué ci-dessus.

Ces bons de souscription d’actions deviennent caducs de plein droit
dès que l’offre et toute offre concurrente éventuelle échouent,

L’autorisation ainsi conférée au Directoire au titre de la
présente résolution est valable pour toute émission de bons de
souscription d’actions réalisée dans le cadre d’une offre publique
visant la Société et qui serait déposée dans un délai de 18 mois à
compter de la présente Assemblée Générale et annule et remplace
celle consentie par l’Assemblée Générale Mixte du 25 avril 2018 dans
sa 39e résolution.

RÉSOLUTION ORDINAIRE

Pouvoirs (21e résolution).→
La 21e résolution est la résolution usuelle qui permet un accomplissement des publicités et des formalités légales requises par la
réglementation en vigueur après la tenue de l'Assemblée Générale. 

21e résolution : Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Président du Directoire, à son ou ses mandataires, et au porteur d’un original, d’une copie ou d’un
extrait du présent procès-verbal, aux fins d’accomplir tous dépôts, formalités et publications nécessaires.



ANNEXE À L’EXPOSÉ DES MOTIFS

Tableaux des rémunérations des mandataires sociaux
Éléments de rémunération versés ou attribués au cours de l’exercice 2018 à Monsieur Michel David-Weill, 
Président du Conseil de Surveillance, soumis au vote des actionnaires (8e résolution)

Éléments de rémunération Montants Commentaires

Rémunération fixe 400 000 euros Sans modification par rapport à 2017

Rémunération variable annuelle N/A M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucune rémunération variable annuelle.

Rémunération variable différée N/A M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération variable pluriannuelle N/A M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération exceptionnelle N/A M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle.

Options d’actions, actions de 
performance ou tout autre élément 
de rémunération de long terme N/A

M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucune option d’achat d’actions, action 
de performance ou autre élément de rémunération long terme.

Jetons de présence 64 000 euros

M. Michel David-Weill a perçu des jetons de présence en sa qualité de Président 
du Conseil de Surveillance et Président du Comité Financier dont le montant 
varie en fonction de sa présence aux différentes réunions.

Avantages en nature N/A M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucun avantage en nature.

Indemnité de départ N/A M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucune indemnité de départ.

Indemnité de non-concurrence N/A M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucune indemnité de non-concurrence.

Régime de retraite supplémentaire à 
prestations définies N/A

M. Michel David-Weill ne bénéficie d’aucun régime de retraite 
à prestations définies.



Éléments de rémunération versés ou attribués au cours de l’exercice 2018 à Madame Virginie Morgon, Présidente 
du Directoire (9e résolution)

Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Rémunération fixe 1 011 935 euros La rémunération fixe de Mme Virginie Morgon s’élève à 1 070 000 euros à compter du 
19 mars 2018 contre 800 000 euros au titre de l’année 2017 et jusqu’au 18 mars 2018, soit un 
montant total de 1 011 935 euros pour l’exercice 2018.

Le Conseil de surveillance, sur proposition du Comité RSG, a réexaminé, lors de sa séance du 
8 mars 2018, la rémunération de Mme Virginie Morgon afin de refléter ses nouvelles fonctions 
en qualité de Présidente du Directoire à compter du 19 mars 2018. Dans le cadre de sa 
nomination en qualité de Présidente du Directoire, le contrat de travail dont elle bénéficiait 
jusqu’alors a été suspendu pour la durée de son mandat et son solde de congés payés lui a 
été réglé, soit un montant de 2 840 euros, en sus de sa rémunération fixe.

Rémunération 
variable annuelle

1 186 849 euros La rémunération variable cible représente 100 % de la rémunération fixe à objectifs atteints, 
soit pour Mme Virginie Morgon, un montant de 1 011 935 euros au titre de l’exercice 2018. La 
rémunération variable totale est plafonnée à 150 % du variable cible en cas de dépassement 
des objectifs, soit 1 517 903 euros.

Critères quantitatifs et qualitatifs :

Au cours de la réunion du 8 mars 2018, le Conseil de Surveillance, sur recommandation du 
Comité RSG, a fixé les critères quantitatifs et qualitatifs suivants :

Critères quantitatifs :

Les critères retenus sont :

l’évolution de l’ANR en valeur absolue (25 %) ;•
l’évolution de l’ANR en valeur relative par rapport à la performance du CAC 40 (25 %) ;•
la conformité de l’EBITDA par rapport au budget (10 %).•

Critères qualitatifs :

Les critères qualitatifs représentent 40 % du bonus de base et peuvent aller jusqu’à 50 % du 
bonus de base, sur décision du Comité RSG en cas de contribution exceptionnelle sur des 
sujets non identifiés au moment de la détermination des objectifs annuels.

critères communs : mise en œuvre de la nouvelle organisation, maintien de la cohérence •
organisationnelle et de la cohésion, conclusion des opérations puis intégration des 
sociétés acquises en 2017, évolution digitale, maîtrise des coûts de la structure et 
progression des indicateurs de la stratégie RSE 2020 (25 % du bonus cible) ;

appréciation individuelle du Comité RSG (15 % du bonus cible).•
Compte tenu des critères fixés par le Conseil de Surveillance du 8 mars 2018 et des 
réalisations constatées au 31 décembre 2018, le montant de la part variable a été évalué ainsi :

à partir des critères quantitatifs : 77,91 % du bonus cible (contre 82,83 % en 2017), soit •
788 399 euros (22,20 % au titre de l’évolution de l’ANR en valeur absolue, 50,00 % au titre
de l’évolution de l’ANR en valeur relative et 5,71 % au titre de la conformité de l’EBITDA au 
budget) ;

à partir des critères qualitatifs : 39,38 % du variable cible (contre 43,7 % en 2017), soit •
398 450 euros (24,38 % au titre des critères qualitatifs communs et individuels et 15 % au 
titre de l’appréciation individuelle).

Le Conseil de Surveillance du 7 mars 2019, sur proposition du Comité RSG, a décidé, en 
conséquence, d’attribuer une rémunération variable brute d’un montant de 1 186 849 euros 
(contre un montant de 1 012 275 euros au titre de l’exercice 2017), soit 117,29 % du variable 
cible.

La politique de rémunération est détaillée en section 3.2. du Document de référence.

Rémunération 
variable différée

N/A Mme Virginie Morgon ne bénéficie d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération 
variable pluriannuelle

N/A Mme Virginie Morgon ne bénéficie d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération 
exceptionnelle

N/A Mme Virginie Morgon ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle.



Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Options d’actions, 
actions de 
performance ou tout 
autre élément de 
rémunération de long 
terme

Options : N/A 105 000 options ont été attribuées à Mme Virginie Morgon au titre de l’exercice 2018. Comme 
l’autorise le règlement de ce plan, Mme Virginie Morgon a converti l’attribution initiale à 
hauteur de 100 % en actions de performance qui se traduit en définitive, par l’attribution de 
35 000 actions de performance, valorisées 1 256 500 euros.

Actions : 
1 256 500 euros

35 000 actions de performance ont donc été attribuées gratuitement à Mme Virginie Morgon 
au titre de l’exercice 2018. Ces actions de performance sont soumises à une période 
d’acquisition de trois ans, soit jusqu’au 30 janvier 2021 et aux mêmes conditions de 
performance que celles des options d’achat d’actions. La réalisation des conditions de 
performance sera constatée à l’issue de la période d’acquisition, soit le 31 janvier 2021.

Conditions de performance :

Ces conditions de performance liées (i) à la performance du cours de bourse après 
réintégration des dividendes, par rapport à celle du CAC 40 et (ii) à la performance de l’ANR 
d’Eurazeo détermineront le pourcentage d’actions qui pourra être acquis selon le principe 
détaillé dans le tableau ci-dessous :

≤ 80 % (ANR/action)
de référence

80 % < X < 100 %
(ANR/action)
de référence

≥ 100 % (ANR/action)
de référence

Variation du cours de 
Bourse (en base 
100)/ Variation du 
CAC 40 (en base 
100) ≤ 80 % 0 % 50 % 75 %

80 % < Variation du 
cours de Bourse 
d’Eurazeo (en base 
100)/ Variation du 
CAC 40 (en base 
100) ≤ 100 % 50 % 75 % 100 %

Variation du cours de 
Bourse d’Eurazeo (en 
base 100)/ Variation 
du CAC 40 (en base 
100) > 100 % 75 % 100 % 100 %

Le plan d’attribution gratuite d’actions de performance a été approuvé par le Directoire 
du 31 janvier 2018 conformément à l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 12 mai 2016 aux termes de sa 23e résolution. Les conditions du plan sont 
présentées en section 7.2 du Document de référence.

Jetons de présence N/A Aucun jeton de présence perçu au cours de l’exercice au titre des mandats d’administrateur 
détenus au sein des participations.

Avantages en nature 985 653 euros Les avantages en nature valorisés à hauteur de 1 164 778 dollars (985 653 euros) en 2018 
concernent uniquement la prise en charge partielle des frais liés à son expatriation 
aux États-Unis. Ces compensations incluent notamment une compensation du coût de la vie, 
la prise en charge des frais liés au déplacement (logement, frais de scolarité, etc.) ainsi 
que la compensation d’une partie du surcoût fiscal et ce en tenant compte d’une part, 
du différentiel fiscal entre le montant des prélèvements obligatoires (charges sociales 
et impôt sur le revenu) auxquels Mme Virginie Morgon sera soumise aux États-Unis et 
ceux auxquels elle aurait été soumise en France et, d’autre part, du surcoût fiscal lié à la prise 
en charge par Eurazeo North America des frais liés au détachement.

Mme Virginie Morgon bénéficie d’une assurance responsabilité civile couvrant ses actes 
accomplis en qualité de Présidente du Directoire.

Mme Virginie Morgon bénéficie également d’une voiture avec chauffeur à Paris 
dont l’utilisation est partagée avec les autres dirigeants lorsqu’elle est à New York.



Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Indemnité de départ Aucun versement En cas de cessation forcée des fonctions, de départ contraint avant l’expiration du mandat, 
de licenciement, sauf pour faute grave ou lourde, Mme Virginie Morgon aura le droit au 
versement par la Société d’une indemnité compensatoire égale à vingt-quatre mois de 
rémunération, calculée sur la base de la rémunération totale (fixe + variable) versée au titre 
des douze derniers mois. Cette indemnité comprend les indemnités légales ou 
conventionnelles qui pourraient être dues à la rupture du contrat de travail.

Ces indemnités ne seront versées que si le cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) 
comparé à l’indice LPX TR évolue de la manière suivante entre la date de la dernière 
nomination de Mme Virginie Morgon et la date de fin de son mandat :

si l’évolution du cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparée à celle de •
l’indice LPX TR est au moins égale à 100 %, Mme Virginie Morgon percevra 100 % de son 
indemnité ;

si l’évolution du cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparée à celle de •
l’indice LPX TR est inférieure ou égale à 80 %, Mme Virginie Morgon percevra deux tiers de
son indemnité ;

entre ces limites, le calcul s’effectuera de manière proportionnelle.•
De par sa nature, le versement de cette indemnité est exclu en cas de faute. Son versement 
est également exclu si Mme Virginie Morgon quitte à son initiative la Société pour exercer de 
nouvelles fonctions ou change de fonctions à l’intérieur du groupe ou si elle a la possibilité de 
faire valoir ses droits à la retraite dans un délai inférieur à un mois suivant la date de son 
départ ; une indemnité égale à la moitié prévue sera versée si elle a la possibilité de faire valoir 
ses droits à la retraite dans un délai d’un à six mois suivant la date de son départ. En tout état 
de cause, quelle que soit la date de départ, le montant de l’indemnité versée ne saurait être 
supérieur au montant correspondant à la rémunération qu’elle aurait perçu pour le nombre 
de mois restant à courir.

Indemnité de 
non-concurrence

Aucun versement En cas de démission avant le 19 mars 2022, Mme Virginie Morgon sera assujettie à une 
obligation de non-concurrence d’une durée de douze mois.

À ce titre, elle bénéficiera d’une indemnité compensatrice brute mensuelle correspondant à 
50 % de sa rémunération mensuelle moyenne versée au cours des douze derniers mois 
précédant la rupture du contrat de travail. Si cette démission s’accompagne également du 
versement d’une indemnité de départ, le cumul de l’indemnité de non-concurrence et de 
l’indemnité de départ ne saurait excéder un plafond correspondant à la rémunération fixe et 
variable versée au cours des deux dernières années précédant son départ. Il est prévu la 
possibilité pour la Société de renoncer à la mise en œuvre de cet accord de 
non-concurrence.

Régime de retraite 
supplémentaire à 
prestations définies

Aucun versement Le régime de retraite supplémentaire à prestations définies de Mme Virginie Morgon lui 
permet de bénéficier, si elle achève définitivement sa carrière au sein de la Société au sens du 
règlement de retraite, de droits à retraite complémentaire calculés en fonction de la 
rémunération moyenne des trente-six derniers mois (prime incluse, dans la limite d’un plafond 
égal à deux fois la rémunération fixe du bénéficiaire) et de l’ancienneté dans la Société, la 
pension de retraite étant égale à 2,5 % de la rémunération de référence par année 
d’ancienneté. Ce régime soumet l’accroissement des droits conditionnels à une condition de 
performance qui a été fixée par le Conseil de Surveillance du 8 mars 2018 ainsi qu’il suit :

si la variation annuelle de l’ANR par action d’Eurazeo (dividendes réintégrés) sur l’année est•
de moins de 2 %, aucun droit additionnel ne sera acquis. Entre 2 et 10 % de progression de 
l’ANR par action d’Eurazeo (dividendes réintégrés), l’acquisition de rente se fera de façon 
linéaire entre 0 et 2,5 %. En cas de progression de l’ANR par action d’Eurazeo (dividendes 
réintégrés) supérieure à 10 %, l’acquisition de rente sera de 2,5 %.

La condition de performance est sans effet concernant Mme Virginie Morgon qui n’acquiert 
plus de nouveaux droits, cette dernière ayant atteint le plafond. Le montant maximum de la 
rente sera plafonné à 45 % de la rémunération de référence (moyenne des rémunérations 
fixes et variables des trois dernières années) pour les bénéficiaires présents dans la société à 
la date de l’assemblée générale le 25 avril 2018.

Régime de retraite 
collectif à cotisations 
définies

Le régime de retraite collectif à cotisations définies de Mme Virginie Morgon, lui permet de 
bénéficier comme l’ensemble du personnel de la Société, du même régime de retraite à 
cotisations définies que celui ouvert à l’ensemble des salariés cadres dirigeants de la 
catégorie à laquelle les membres du Directoire sont assimilés et dans les mêmes conditions 
de cotisations.



Éléments de rémunération versés ou attribués au cours de l’exercice 2018 à Monsieur Philippe Audouin, membre 
du Directoire (10e résolution)

Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Rémunération fixe 494 624 euros La rémunération fixe de M. Philippe Audouin s’élève à 500 000 euros à compter du 19 mars 
2018 contre 475 000 euros au titre de l’année 2017 et jusqu’au 18 mars 2018, soit un montant 
total de 494 624 euros pour l’exercice 2018. Le Conseil de surveillance, sur proposition du 
Comité RSG, a réexaminé, lors de sa séance du 8 mars 2018, la rémunération de M. Philippe 
Audouin pour tenir compte de sa nomination en tant que Directeur Général Finances à 
compter du 19 mars 2018

Rémunération 
variable annuelle

572 906 euros La rémunération variable cible représente 100 % de la rémunération fixe à objectifs atteints, 
soit pour M. Philippe Audouin, un montant de 494 624 euros au titre de l’exercice 2018. La 
rémunération variable totale est plafonnée à 150 % du variable cible en cas de dépassement 
des objectifs, soit 741 935 euros.

Critères quantitatifs et qualitatifs :

Au cours de la réunion du 8 mars 2018, le Conseil de Surveillance, sur recommandation du 
Comité RSG, a fixé les critères quantitatifs et qualitatifs suivants :

Critères quantitatifs :

Les critères quantitatifs sont calculés sur 60 % du bonus de base et limités à 120 % de celui-ci.

Les critères retenus sont :

l’évolution de l’ANR en valeur absolue (25 %) ;•
l’évolution de l’ANR en valeur relative par rapport à la performance du CAC 40 (25 %) ;•
la conformité de l’EBITDA par rapport au budget (10 %).•

Critères qualitatifs :

Les critères qualitatifs représentent 40 % du bonus de base et peuvent aller jusqu’à 50 % du 
bonus de base, sur décision du Comité RSG en cas de contribution exceptionnelle sur des 
sujets non identifiés au moment de la détermination des objectifs annuels.

critères communs : mise en œuvre de la nouvelle organisation, maintien de la cohérence •
organisationnelle et de la cohésion, conclusion des opérations puis intégration des 
sociétés acquises en 2017, évolution digitale, maîtrise des coûts de la structure et 
progression des indicateurs de la stratégie RSE 2020 (25 % du bonus cible) ;

appréciation individuelle du Comité RSG (15 % du bonus cible).•
Compte tenu des critères fixés par le Conseil de Surveillance du 8 mars 2018 et des 
réalisations constatées au 31 décembre 2018, le montant de la part variable a été évalué ainsi :

à partir des critères quantitatifs : 77,91 % du bonus cible (contre 82,83 % en 2017), soit •
385 361 euros (22,20 % au titre de l’évolution de l’ANR en valeur absolue, 50,00 % au titre 
de l’évolution de l’ANR en valeur relative et 5,71 % au titre de la conformité de l’EBITDA au 
budget) ;

à partir des critères qualitatifs : 37,92 % du variable cible (contre 43,7 % en 2017), soit •
187 545 euros (22,92 % au titre des critères qualitatifs communs et individuels et 15 % au 
titre de l’appréciation individuelle).

Le Conseil de Surveillance du 7 mars 2019, sur proposition du Comité RSG, a décidé, en 
conséquence, d’attribuer une rémunération variable brute d’un montant de 572 906 euros 
(contre un montant de 480 831 euros au titre de l’exercice 2017), soit 115,83 % du variable 
cible.

La politique de rémunération est détaillée en section 3.2. du Document de référence.

Rémunération 
variable différée

N/A M. Philippe Audouin ne bénéficie d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération 
variable pluriannuelle

N/A M. Philippe Audouin ne bénéficie d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération 
exceptionnelle

N/A M. Philippe Audouin ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle.



Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Options d’actions, 
actions de 
performance ou tout 
autre élément de 
rémunération de long 
terme

Options : N/A

Actions : 
597 125 euros

49 000 options ont été attribuées à M. Philippe Audouin au titre de l’exercice 2018. Comme 
l’autorise le règlement de ce plan, M. Philippe Audouin a converti l’attribution initiale à hauteur 
de 100 % en actions de performance qui se traduit, en définitive, par l’attribution de 
16 633 actions de performance, valorisées 597 125 euros.

16 633 actions de performance ont donc été attribuées gratuitement à M. Philippe Audouin 
au titre de l’exercice 2018. Ces actions de performance sont soumises à une période 
d’acquisition de trois ans, soit jusqu’au 30 janvier 2021 et aux mêmes conditions de 
performance que celles des options d’achat d’actions. La réalisation des conditions de 
performance sera constatée à l’issue de la période d’acquisition, soit le 31 janvier 2021.

Conditions de performance :

Ces conditions de performance liées (i) à la performance du cours de bourse après 
réintégration des dividendes, par rapport à celle du CAC 40 et (ii) à la performance de l’ANR 
d’Eurazeo détermineront le pourcentage d’actions qui pourra être acquis selon le principe 
détaillé dans le tableau ci-dessous :

≤ 80 % (ANR/action)
de référence

80 % < X < 100 %
(ANR/action) de

référence
≥ 100 % (ANR/action)

de référence

Variation du cours de 
Bourse (en base 
100)/ Variation du 
CAC 40 (en base 
100) ≤ 80 % 0 % 50 % 75 %

80 % < Variation du 
cours de Bourse 
d’Eurazeo (en base 
100)/ Variation du 
CAC 40 (en base 
100) ≤ 100 % 50 % 75 % 100 %

Variation du cours de 
Bourse d’Eurazeo (en 
base 100)/ Variation 
du CAC 40 (en base 
100) > 100 % 75 % 100 % 100 %

Le plan d’attribution gratuite d’actions de performance a été approuvé par le Directoire du 
31 janvier 2018 conformément à l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 12 mai 2016 aux termes de sa 23e résolution. Les conditions du plan sont 
présentées en section 7.2 du Document de référence.

Jetons de présence 37 649 euros Les montants des jetons de présence perçus au cours de l’exercice au titre des mandats 
d’administrateur détenus au sein des participations sont déduits du versement de la 
rémunération variable due au titre du même exercice, aux différences de traitement fiscal et 
social près.

Avantages en nature 4 573 euros M. Philippe Audouin bénéficie d’une assurance responsabilité civile couvrant ses actes 
accomplis en qualité de Directeur Général Finances et d’une voiture de fonction.



Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Indemnité de départ Aucun versement En cas de cessation forcée des fonctions, de départ contraint avant l’expiration du mandat, 
de licenciement, sauf pour faute grave ou lourde, M. Philippe Audouin aura le droit au 
versement par la Société d’une indemnité compensatoire égale à dix-huit mois (18 mois) de 
rémunération, calculée sur la base de la rémunération totale (fixe + variable) versée au titre 
des douze derniers mois. Cette indemnité comprend les indemnités légales ou 
conventionnelles qui pourraient être dues à la rupture du contrat de travail. Ces indemnités 
ne seront versées que si le cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparé 
à l’indice LPX TR évolue de la manière suivante entre la date de la dernière nomination 
en qualité de membre du Directoire et la date de fin de son mandat :

si l’évolution du cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparée à celle de •
l’indice LPX TR est au moins égale à 100 %, le membre du Directoire concerné percevra 
100 % de son indemnité ;

si l’évolution du cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparée à celle de •
l’indice LPX TR est inférieure ou égale à 80 %, le membre du Directoire concerné percevra 
deux tiers de son indemnité ;

entre ces limites, le calcul s’effectuera de manière proportionnelle.•
De par sa nature, le versement de cette indemnité est exclu en cas de faute. Son versement 
est également exclu s’il quitte à son initiative la Société pour exercer de nouvelles fonctions 
ou change de fonctions à l’intérieur du groupe ou s’il a la possibilité de faire valoir ses droits à 
la retraite dans un délai inférieur à un mois suivant la date de son départ ; une indemnité égale 
à la moitié prévue sera versée s’il a la possibilité de faire valoir ses droits à la retraite dans un 
délai d’un à six mois suivant la date de son départ. En tout état de cause, quelle que soit la 
date de départ, le montant de l’indemnité versée ne saurait être supérieur au montant 
correspondant à la rémunération qu’il aurait perçu pour le nombre de mois restant à courir.

Indemnité de 
non-concurrence

Aucun versement En cas de démission avant le 19 mars 2022, M. Philippe Audouin sera assujetti à une obligation 
de non-concurrence d’une durée de douze mois. À ce titre, il bénéficiera d’une indemnité 
compensatrice brute mensuelle correspondant à 50 % de sa rémunération mensuelle 
moyenne versée au cours des douze derniers mois précédant la rupture du contrat de travail.

Si cette démission s’accompagne également du versement d’une indemnité de départ, le 
cumul de l’indemnité de non-concurrence et de l’indemnité de départ ne saurait excéder un 
plafond correspondant à la rémunération fixe et variable versée au cours des deux dernières 
années précédant leur départ.

Il est prévu la possibilité pour la Société de renoncer à la mise en œuvre de cet accord de 
non-concurrence.

Régime de retraite 
supplémentaire à 
prestations définies

Aucun versement Le régime de retraite supplémentaire à prestations définies de M. Philippe Audouin lui permet 
de bénéficier, s’il achève définitivement sa carrière au sein de la Société au sens du règlement 
de retraite, de droits à retraite complémentaire calculés en fonction de sa rémunération 
moyenne des trente-six derniers mois (prime incluse, dans la limite d’un plafond égal à deux 
fois la rémunération fixe du bénéficiaire) et de son ancienneté dans la Société, la pension de 
retraite étant égale à 2,5 % de la rémunération de référence par année d’ancienneté. Ce 
régime soumet l’accroissement des droits conditionnels à une condition de performance qui 
a été fixée par le Conseil de Surveillance du 8 mars 2018 ainsi qu’il suit :

si la variation annuelle de l’ANR par action d’Eurazeo (dividendes réintégrés) sur l’année est•
de moins de 2 %, aucun droit additionnel ne sera acquis. Entre 2 et 10 % de progression de 
l’ANR par action d’Eurazeo (dividendes réintégrés), l’acquisition de rente se fera de façon 
linéaire entre 0 et 2,5 %. En cas de progression de l’ANR par action d’Eurazeo (dividendes 
réintégrés) supérieure à 10 %, l’acquisition de rente sera de 2,5 %.

Compte tenu de la progression de l’ANR par action d’Eurazeo de 5,74 %, l’acquisition des 
droits au titre de l’exercice 2018 est de 1,17 %.

Le montant maximum de la rente sera plafonné à 45 % (au lieu de 60 % antérieurement) de la 
rémunération de référence pour les bénéficiaires présents dans la Société à la date de 
l’Assemblée Générale le 25 avril 2018.

Régime de retraite 
collectif à cotisations 
définies

Aucun versement Le régime de retraite collectif à cotisations définies de M. Philippe Audouin lui permet de 
bénéficier comme l’ensemble du personnel de la Société, du même régime de retraite à 
cotisations définies que celui ouvert à l’ensemble des salariés cadres dirigeants de la 
catégorie à laquelle les membres du Directoire sont assimilés et dans les mêmes conditions 
de cotisations.



Éléments de rémunération versés ou attribués au cours de l’exercice 2018 à Monsieur Nicolas Huet, membre du 
Directoire depuis le 19 mars 2018 (11e résolution)

Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Rémunération fixe 450 000 euros La rémunération fixe de M. Nicolas Huet s’élève à 450 000 euros au titre de l’exercice 2018.

Rémunération 
variable annuelle

526 658 euros La rémunération variable cible représente 100 % de la rémunération fixe à objectifs atteints, 
soit pour M. Nicolas Huet, un montant de 450 000 euros au titre de l’exercice 2018. La 
rémunération variable totale est plafonnée à 150 % du variable cible en cas de dépassement 
des objectifs, soit 675 000 euros.

Critères quantitatifs et qualitatifs :

Au cours de la réunion du 8 mars 2018, le Conseil de Surveillance, sur recommandation du 
Comité RSG, a fixé les critères quantitatifs et qualitatifs suivants :

Critères quantitatifs :

Les critères quantitatifs sont calculés sur 60 % du bonus de base et limités à 120 % de celui-ci.

Les critères retenus sont :

l’évolution de l’ANR en valeur absolue (25 %) ;•
l’évolution de l’ANR en valeur relative par rapport à la performance du CAC 40 (25 %) ;•
la conformité de l’EBITDA par rapport au budget (10 %).•

Critères qualitatifs :

Les critères qualitatifs représentent 40 % du bonus de base et peuvent aller jusqu’à 50 % du 
bonus de base, sur décision du Comité RSG en cas de contribution exceptionnelle sur des 
sujets non identifiés au moment de la détermination des objectifs annuels :

critères communs : mise en œuvre de la nouvelle organisation, maintien de la cohérence •
organisationnelle et de la cohésion, conclusion des opérations puis intégration des 
sociétés acquises en 2017, évolution digitale, maîtrise des coûts de la structure et 
progression des indicateurs de la stratégie RSE 2020 (25 % du bonus cible) ;

appréciation individuelle du Comité RSG (15 % du bonus cible).•
Compte tenu des critères fixés par le Conseil de Surveillance du 8 mars 2018 et des 
réalisations constatées au 31 décembre 2018, le montant de la part variable a été évalué ainsi :

à partir des critères quantitatifs : 77,91 % du bonus cible (contre 82,83 % en 2017), soit •
350 595 euros (22,20 % au titre de l’évolution de l’ANR en valeur absolue, 50,00 % au titre
de l’évolution de l’ANR en valeur relative et 5,71 % au titre de la conformité de l’EBITDA au 
budget) ;

à partir des critères qualitatifs : 39,13 % du variable cible, soit 176 063 euros (24,13 % au •
titre des critères qualitatifs communs et individuels et 15 % au titre de l’appréciation 
individuelle).

Le Conseil de Surveillance du 7 mars 2019, sur proposition du Comité RSG, a décidé, en 
conséquence, d’attribuer une rémunération variable brute d’un montant de 526 658 euros 
représentant 117,04 % du variable cible.

La politique de rémunération est détaillée en section 3.2. du Document de référence.

Rémunération 
variable différée

N/A M. Nicolas Huet ne bénéficie d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération 
variable pluriannuelle

N/A M. Nicolas Huet ne bénéficie d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération 
exceptionnelle

N/A M. Nicolas Huet ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle.

Options d’actions, 
actions de 
performance ou tout 
autre élément de 
rémunération de long 
terme

N/A M. Nicolas Huet n’a bénéficié d’aucune attribution d’options ou d’actions de performance 
en 2018, au titre de ses fonctions de membre du Directoire.

Jetons de présence N/A M. Nicolas Huet n’a perçu aucun jeton de présence au titre de l’exercice 2018.

Avantages en nature 3 298 euros M. Nicolas Huet bénéficie d’une voiture de fonction.



Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Indemnité de départ Aucun versement En cas de cessation forcée des fonctions, de départ contraint avant l’expiration du mandat, 
de licenciement, sauf pour faute grave ou lourde, M. Nicolas Huet aura le droit au versement 
par la Société d’une indemnité compensatoire égale à dix-huit mois de rémunération, 
calculée sur la base de la rémunération totale (fixe + variable) versée au titre des douze 
derniers mois. Cette indemnité comprend les indemnités légales ou conventionnelles qui 
pourraient être dues à la rupture du contrat de travail.

Ces indemnités ne seront versées que si le cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) 
comparé à l’indice LPX TR évolue de la manière suivante entre la date de la dernière 
nomination en qualité de membre du Directoire et la date de fin de son mandat :

si l’évolution du cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparée à celle de •
l’indice LPX TR est au moins égale à 100 %, le membre du Directoire concerné percevra 
100 % de son indemnité ;

si l’évolution du cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparée à celle de •
l’indice LPX TR est inférieure ou égale à 80 %, le membre du Directoire concerné percevra 
deux tiers de son indemnité ;

entre ces limites, le calcul s’effectuera de manière proportionnelle.•
De par sa nature, le versement de cette indemnité est exclu en cas de faute. Son versement 
est également exclu s’il quitte à son initiative la Société pour exercer de nouvelles fonctions 
ou change de fonctions à l’intérieur du groupe ou s’il a la possibilité de faire valoir ses droits à 
la retraite dans un délai inférieur à un mois suivant la date de leur départ ; une indemnité 
égale à la moitié prévue sera versée s’il a la possibilité de faire valoir ses droits à la retraite 
dans un délai d’un à six mois suivant la date de son départ. En tout état de cause, quelle que 
soit la date de départ, le montant de l’indemnité versée ne saurait être supérieur au montant 
correspondant à la rémunération qu’il aurait perçu pour le nombre de mois restant à courir.

Indemnité de 
non-concurrence

Aucun versement En cas de démission avant le 19 mars 2022, M. Nicolas Huet sera assujetti à une obligation de 
non-concurrence d’une durée de douze mois. À ce titre, il bénéficiera d’une indemnité 
compensatrice brute mensuelle correspondant à 50 % de sa rémunération mensuelle 
moyenne versée au cours des douze derniers mois précédant la rupture du contrat de travail.

Si cette démission s’accompagne également du versement d’une indemnité de départ, le 
cumul de l’indemnité de non-concurrence et de l’indemnité de départ ne saurait excéder un 
plafond correspondant à la rémunération fixe et variable versée au cours des deux dernières 
années précédant leur départ.

Il est prévu la possibilité pour la Société de renoncer à la mise en œuvre de cet accord de 
non-concurrence.

Régime de retraite 
collectif à cotisations 
définies

Aucun versement Le régime de retraite collectif à cotisations définies de M. Nicolas Huet lui permet de 
bénéficier comme l’ensemble du personnel de la Société, du même régime de retraite à 
cotisations définies que celui ouvert à l’ensemble des salariés cadres dirigeants de la 
catégorie à laquelle les membres du Directoire sont assimilés et dans les mêmes conditions 
de cotisations.



Éléments de rémunération versés ou attribués au cours de l’exercice 2018 à Monsieur Olivier Millet, membre du 
Directoire depuis le 19 mars 2018 (12e résolution)

Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Rémunération fixe 450 000 euros La rémunération fixe de M. Olivier Millet s’élève à 450 000 euros au titre de l’exercice 2018.

Rémunération variable 
annuelle

522 158 euros La rémunération variable cible représente 100 % de la rémunération fixe à objectifs atteints, 
soit pour M. Olivier Millet, un montant de 450 000 euros au titre de l’exercice 2018. La 
rémunération variable totale est plafonnée à 150 % du variable cible en cas de dépassement 
des objectifs, soit 675 000 euros.

Critères quantitatifs et qualitatifs :

Au cours de la réunion du 8 mars 2018, le Conseil de Surveillance, sur recommandation du 
Comité RSG, a fixé les critères quantitatifs et qualitatifs suivants :

Critères quantitatifs :

Les critères quantitatifs sont calculés sur 60 % du bonus de base et limités à 120 % de celui-ci.

Les critères retenus sont :

l’évolution de l’ANR en valeur absolue (25 %) ;•
l’évolution de l’ANR en valeur relative par rapport à la performance du CAC 40 (25 %) ;•
la conformité de l’EBITDA par rapport au budget (10 %).•

Critères qualitatifs :

Les critères qualitatifs représentent 40 % du bonus de base et peuvent aller jusqu’à 50 % du 
bonus de base, sur décision du Comité RSG en cas de contribution exceptionnelle sur des 
sujets non identifiés au moment de la détermination des objectifs annuels.

critères communs : mise en œuvre de la nouvelle organisation, maintien de la cohérence •
organisationnelle et de la cohésion, conclusion des opérations puis intégration des 
sociétés acquises en 2017, évolution digitale, maîtrise des coûts de la structure et 
progression des indicateurs de la stratégie RSE 2020 (25 % du bonus cible) ;

appréciation individuelle du Comité RSG (15 % du bonus cible).•
Compte tenu des critères fixés par le Conseil de Surveillance du 8 mars 2018 et des 
réalisations constatées au 31 décembre 2018, le montant de la part variable a été évalué ainsi :

à partir des critères quantitatifs : 77,91 % du bonus cible (contre 82,83 % en 2017), soit •
350 595 euros (22,20 % au titre de l’évolution de l’ANR en valeur absolue, 50,00 % au titre
de l’évolution de l’ANR en valeur relative et 5,71 % au titre de la conformité de l’EBITDA au 
budget) ;

à partir des critères qualitatifs : 38,13 % du variable cible, soit 171 563 euros (23,13 % au titre•
des critères qualitatifs communs et 15 % au titre de l’appréciation individuelle).

Le Conseil de Surveillance du 7 mars 2019, sur proposition du Comité RSG, a décidé, en 
conséquence, d’attribuer une rémunération variable brute d’un montant de 522 158 euros, 
représentant 116,04 % du variable cible.

La politique de rémunération est détaillée en section 3.2. du Document de référence.

Rémunération variable 
différée

N/A M. Olivier Millet ne bénéficie d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération variable 
pluriannuelle

N/A M. Olivier Millet ne bénéficie d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération 
exceptionnelle

N/A M. Olivier Millet ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle.

Options d’actions, 
actions de 
performance ou tout 
autre élément de 
rémunération de long 
terme

N/A M. Olivier Millet n’a bénéficié d’aucune attribution d’options ou d’actions de performance en 
2018, au titre de ses fonctions de membre du Directoire.

Jetons de présence N/A M. Olivier Millet n’a perçu aucun jeton de présence au titre de l’exercice 2018.

Avantages en nature 28 632 euros M. Olivier Millet bénéficie d’une couverture de type garantie sociale des chefs d’entreprise 
(dite “GSC”) et d’un véhicule de fonction. Ces deux éléments ont été valorisés en 2018 en 
avantages en nature à hauteur de 28 632 euros.



Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Indemnité de départ Aucun versement En cas de cessation forcée des fonctions, de départ contraint avant l’expiration du mandat, 
de licenciement, sauf pour faute grave ou lourde, M. Olivier Millet aura le droit au versement 
par la Société d’une indemnité compensatoire égale à dix-huit mois de rémunération, 
calculée sur la base de la rémunération totale (fixe + variable) versée au titre des douze 
derniers mois. Cette indemnité comprend les indemnités légales ou conventionnelles qui 
pourraient être dues à la rupture du contrat de travail.

Ces indemnités ne seront versées que si le cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) 
comparé à l’indice LPX TR évolue de la manière suivante entre la date de la dernière 
nomination en qualité de membre du Directoire et la date de fin de son mandat :

si l’évolution du cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparée à celle de •
l’indice LPX TR est au moins égale à 100 %, le membre du Directoire concerné percevra 
100 % de son indemnité ;

si l’évolution du cours de Bourse d’Eurazeo (dividendes réinvestis) comparée à celle de •
l’indice LPX TR est inférieure ou égale à 80 %, le membre du Directoire concerné percevra 
deux tiers de son indemnité ;

entre ces limites, le calcul s’effectuera de manière proportionnelle.•
De par sa nature, le versement de cette indemnité est exclu en cas de faute. Son versement 
est également exclu s’il quitte à son initiative la Société pour exercer de nouvelles fonctions 
ou change de fonctions à l’intérieur du groupe ou s’il a la possibilité de faire valoir ses droits à 
la retraite dans un délai inférieur à un mois suivant la date de leur départ ; une indemnité 
égale à la moitié prévue sera versée s’il a la possibilité de faire valoir ses droits à la retraite 
dans un délai d’un à six mois suivant la date de son départ. En tout état de cause, quelle que 
soit la date de départ, le montant de l’indemnité versée ne saurait être supérieur au montant 
correspondant à la rémunération qu’il aurait perçu pour le nombre de mois restant à courir.

Indemnité de 
non-concurrence

Aucun versement En cas de démission avant le 19 mars 2022, M. Olivier Millet sera assujetti à une obligation de 
non-concurrence d’une durée de douze mois. À ce titre, il bénéficiera d’une indemnité 
compensatrice brute mensuelle correspondant à 50 % de sa rémunération mensuelle 
moyenne versée au cours des douze derniers mois précédant la rupture du contrat de travail.

Si cette démission s’accompagne également du versement d’une indemnité de départ, le 
cumul de l’indemnité de non-concurrence et de l’indemnité de départ ne saurait excéder un 
plafond correspondant à la rémunération fixe et variable versée au cours des deux dernières 
années précédant leur départ.

Il est prévu la possibilité pour la Société de renoncer à la mise en œuvre de cet accord de 
non-concurrence.

Régime de retraite 
collectif à cotisations 
définies

Aucun versement Le régime de retraite collectif à cotisations définies de M. Olivier Millet lui permet de 
bénéficier comme l’ensemble du personnel de la Société, du même régime de retraite à 
cotisations définies que celui ouvert à l’ensemble des salariés cadres dirigeants de la 
catégorie à laquelle les membres du Directoire sont assimilés et dans les mêmes conditions 
de cotisations.



Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice 2018 à Monsieur Patrick 
Sayer, Président du Directoire jusqu’au 18 mars 2018 (13e résolution)

Éléments de 
rémunération Montants Commentaires

Rémunération fixe 229 770 euros La rémunération fixe versée à M. Patrick Sayer s’élève à 229 770 euros au titre de l’exercice 
2018 correspondant à un montant annuel de 1 070 000 euros proratisé en fonction de sa 
présence effective en qualité de Président du Directoire Eurazeo entre le 1er janvier 2018 et le 
18 mars 2018.

Rémunération variable 
annuelle

N/A Au cours de la réunion du 8 mars 2018, le Conseil de Surveillance, sur recommandation du 
Comité RSG, a indiqué qu’aucune rémunération variable ne serait versée au titre de la période 
du 1er janvier au 18 mars 2018.

Rémunération variable 
différée

N/A
M. Patrick Sayer ne bénéficie d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération variable 
pluriannuelle

N/A
M. Patrick Sayer ne bénéficie d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération 
exceptionnelle

N/A
M. Patrick Sayer ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle.

Options d’actions, 
actions de 
performance ou tout 
autre élément de 
rémunération de long 
terme

N/A M. Patrick Sayer n’a bénéficié d’aucune attribution d’options ou d’actions de performance en 
2018.

Jetons de présence N/A M. Patrick Sayer n’a perçu aucun jeton de présence au cours de l’exercice 2018, au titre de 
son mandat de Président du Directoire.

Avantages en nature 9 649 euros Monsieur Patrick Sayer bénéficie d’une couverture de type garantie sociale des chefs 
d’entreprise (dite “GSC”) et d’un véhicule de fonction. Ces deux éléments ont été valorisés en 
2018 en avantages en nature à hauteur de 9 649 euros.

Indemnité de départ 4 075 880 euros Les éléments d’information relatifs aux conditions d’application de l’indemnité de départ dans 
le cadre du non-renouvellement de son mandat de Président du Directoire sont détaillés en 
section 3.2.2.2.2 du Document de référence.

Indemnité de 
non-concurrence

N/A M. Patrick Sayer n’est soumis à aucune clause de non-concurrence.

Régime de retraite 
supplémentaire à 
prestations définies

Aucun versement M. Patrick Sayer bénéficie en contrepartie des services rendus dans l’exercice de ses 
fonctions, d’un régime de retraite supplémentaire à prestations définies dont le maintien de 
l’ouverture des droits est admis pour tout bénéficiaire dans le cadre d’un licenciement après 
55 ans sous réserve de ne reprendre aucune activité professionnelle avant la liquidation de 
leur retraite.

Il est rappelé que le Conseil de Surveillance réuni le 5 décembre 2013 avait pris acte, qu’en 
l’absence de renouvellement de son mandat avant le 19 mars 2018, la rémunération versée au 
titre de son mandat serait prise en compte pour déterminer la rémunération de référence 
servant au calcul de la pension de retraite. Le montant annuel de la rente versée, 
représentative des droits conditionnels en cours d’acquisition au 31 décembre 2018, 
eux-mêmes fonction d’une ancienneté de plus de 23 ans, s’élèverait pour M. Patrick Sayer à 
1 124 656 euros brut.


